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RÉFÉRENCES JURIDIQUES 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment : 

-
marchés publics passés selon une procédure formalisée par les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, 

-
désignation de ses membres, les conditions de quorum ainsi que les modalités de délibération, 

-
membres de la C
fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

-
 

Vu le Code de la commande publique, et notamment : 

Les articles L.3 à L.6 consacrant les principes fondamentaux de la commande publique, à savoir la liberté 
 

 

Les dispositions des Livres Ier et II de la deuxième partie relatives aux marchés publics passés selon une 
procédure formalisée, 
 
 

Les articles R.2124-1 et suivants relatifs aux procédures formalisées de passation des marchés publics, 
 

-10 relatif aux situations de s des marchés 
publics, 
 

 

Les dispositions réglementaires fixant les seuils des procédures formalisées applicables aux marchés 
publics et leurs actualisations périodiques par règlements européens, 
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Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.452-1 et suivants relatifs aux centres de 
gestion de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n°365_DE_03072026 du 3 juillet 2026 u Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales (CDG66) 

 (CAO), 

Vu
des Pyrénées-Orientales, 

Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales constitue un 
établissement public local soumis aux dispositions applicables aux C
Code général des collectivités territoriales, 

Considérant 
publics passés selon une procédure formalisée ainsi que sur les avenants soumis à son avis conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

Considérant 
de commande publique conduites par le CDG66, 

Territoriale des Pyrénées-Orientales (CDG66). 

ARTICLE 1 : LA COMPOSITION 

La C (CAO) signer les marchés 

membres suppléants élus selon les mêmes modalités. 

-3 du Code général des collectivités territoriales, les membres titulaires et 

proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 

 

ARTICLE 2 : LA PRÉSIDENCE 

habilitée à signer les marchés publics, ou son représentant, désigné par arrêté du Président parmi les membres 
 

ARTICLE 3 : LE SECRÉTARIAT 

(service Administration 
Générale). 
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ARTCILE 4 : LES COMPÉTENCES

des collectivités territoriales et le Code de la commande publique. 

-
est compétente pour intervenir dans les procédures de passation des marchés publics conclus selon une 
procédure formalisée, lorsque leur valeur estimée hors taxes est égale ou supérieure aux seuils européens en 
vigueur. 

 

 

Éliminer les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées au sens du Code de la commande 
publique, 

regard des critères définis dans les documents de la consultation, 

Déclarer la procédure infructueuse ou sans suite dans les conditions prévues par la réglementation 
applicable. 

 a offres exerce ses missions dans le respect des principes fondamentaux de la commande 

transparence des procédures, tels que définis aux articles L.3 à L.6 du Code de la commande publique. 

Avenants aux marchés publics : 

-

lorsque ces avenants entraînent une augmentation du montant global du marché supérieure à 5%. 

 

montant du marché supérieure au seuil précité, ni pour les marchés publics passés selon une procédure adaptée, 
sauf disposition législative ou réglementaire contraire. 

ARTICLE 5 : LA CONVOCATION 

son représentant dûment habilité. 

 

Elle est transmise soit par courrier postal ou messagerie électronique ou tout dispositif dématérialisé sécurisé 
mis en place par le CDG66. 
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La convocation précise obligatoirement : 

, 

 

 

participation effective des membres de la Commission. Ce délai ne peut être inférieur à 5 jours francs, sauf 
urgence dûment motivée. 

transparence des procédures. 

(Article 6 du présent règlement), une 
seconde convocation peut être adressée sans délai minimal. 

ARTICLE 6 : LE QUORUM 

 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative composant la Commission 
 

 

Le Président de la Commission ou son représentant, 

Les membres titulaires de la Commission, 

Les membres suppléants appelés à siéger en remplacement de titulaires absents. 

Les membres à voix consultative, les agents du CDG et toute personne invitée aux travaux de la Commission ne 
sont pas pris en compte pour le calcul du quorum. 

dans les conditions prévues  du présent règlement. Lors de cette seconde réunion, la Commission peut 
valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents. 

au procès-verbal. 

ARTICLE 7 : LE FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL  LES MODALITÉS DE VOTE 

Organisation des séances et modalités de participation : 

confidentialité des échanges relatifs aux procédures de passation des marchés publics et le respect du secret des 
affaires. 
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-5 du Code générale des collectivités territoriales, peuvent être invités 
à assister aux réunions de la Commission, avec voix exclusivement consultative et sans participation au vote : 

Le comptable public , 

Un représentant du ministre chargé de la concurrence, 

Les agents du CDG compétents en matière de commande publique, 

 

(AMO) ou tout prestataire missionné pour accompagner le CDG66 
dans le cadre de la procédure de passation. 

Ces personnes apportent un appui technique et financier aux travaux de la Commission, sans prendre part aux 
délibérations ni à la prise de décision. 

-

l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial. 

Modalités de vote : 

a o
L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales. 

a offres sont prises à la majorité des suffrages exprimés des membres 
présents ayant voix délibérative. 

Seuls sont pris en compte, pour le calcul de la majorité, les votes favorables et défavorables. Les abstentions, les 
votes blancs ainsi que les refus de prendre part au vote ne sont pas pris en considération dans le calcul des 
suffrages exprimés. 

La décision est adoptée lorsque le nombre de voix favorables est supérieur au nombre de voix défavorables. 

En cas de partage égal des voix, la voix du Président de la Commission ou de son représentant est prépondérante, 
-5 du Code général des collectivités territoriales. 

Les votes interviennent à main levée, sauf décision contraire du Président ou demande de la majorité des 
membres présents ayant voix délibérative, auquel cas il peut être procédé à un vote à bulletin secret. 

Les membres à voix consultative ainsi que les personnes invitées ne participent pas au vote. 

Le résultat des votes est consigné au procès-
conformément aux principes de transparence et de sécurité juridique des procédures de commande publique. 

ARTICLE 8 : LA RÈGLE DÉONTOLOGIQUE 

Confidentialité :  

 sont soumis à une obligation de confidentialité stricte, résultant 
notamment des principes généraux de la commande publique (égalité de traitement des candidats et respect du secret 

-6 du Code des relations entre le public et 
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À ce titre, ils sont tenus de ne divulguer à aucun tiers non habilité les informations, documents et échanges dont 
ils ont connaissance dans le cadre de leur fonction de membre de la CAO, et notamment le contenu des 
candidatures et des offres, les analyses des offres, les débats internes de la Commission ainsi que les projets de 

celles-ci, afin de garantir la loyauté de la procédure, la protection des intérêts économiques des opérateurs 
économiques et la sécurité juridique des marchés publics. 

 : 

-907 du 11 octobre 2013 précise que : 
« constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et un intérêt privé qui est de 
nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction » 

présidence de la Commission est exercée par son représentant. 

apparent, en informer sans délai le Président de la C
sur le dossier concerné. Le membre concerné ne peut prendre part ni aux travaux préparatoires ni aux décisions 
relatives au marché en cause. 

Le non-
 

*** 


